Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la définition d'une nouvelle coopération au développement avec l'Amérique latine, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Rapporteur: Ricardo CORTÈS LASTRA (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0159/2012 / P7_TA(2012)0235
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 juin 2012
4.
Objet: la Commission européenne et le Parlement européen menant actuellement des négociations au sujet du prochain ICD (instrument de coopération au développement) et du cadre financier pluriannuel 2014-2020, les propositions faites dans ce rapport, qui vient à point nommé, contribuent véritablement à ce processus, notamment en relevant les défis et en saisissant les possibilités liées à la coopération au développement entre l'Union européenne et l'Amérique latine.
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEV)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution encourage la Commission à lancer une réflexion large et approfondie sur le modèle de développement actuel. Elle demande à la Commission et au Conseil de maintenir le volume de l'instrument de financement de la coopération au développement (ICD) pour la période 2014-2020, en accordant à l'Amérique latine un tiers du montant géographique total. Elle propose en outre que toute réattribution éventuelle de fonds se fasse au bénéfice des programmes géographiques en faveur de la même région.
La résolution aborde le principe de la différenciation. Le Parlement européen y exprime sa préoccupation quant au fait que l'application de ce principe aurait pour conséquence directe que onze pays d'Amérique latine n'auraient plus accès aux programmes bilatéraux.  Dans ce contexte, il appelle à une évaluation plus large du développement, allant au-delà du niveau de revenus, et propose d'inclure des facteurs de vulnérabilité et d'inégalité. Dans cette optique, il préconise la poursuite de la coopération bilatérale au titre du futur ICD avec la Colombie, l'Équateur et le Pérou, tout en mettant également en place une stratégie cohérente de diminution progressive de l'aide bilatérale aux PRI, reposant sur le principe d'appropriation, le soutien des politiques sociales et une période de transition maximale de quatre ans.
En ce qui concerne certains domaines de développement en particulier, la résolution souligne qu'il importe de maintenir l'objectif de 20 % pour les programmes d'éducation et de santé ainsi que l'effort budgétaire consenti jusqu'à ce jour pour les programmes Erasmus, Alban et ALFA.
Elle met l'accent sur la priorité que revêt le soutien à des politiques budgétaires, fiscales et sociales plus justes, qui encouragent l'équité, l'accès aux services publics, le travail décent et la réforme du système judiciaire, tout en soulignant également qu'il importe de renforcer le forum UE-Amérique latine sur la cohésion sociale.
La résolution insiste sur la nécessité de garantir la prise en considération correcte des besoins et préoccupations en matière de développement dans les chapitres liés aux échanges commerciaux, comme les services financiers, les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle et regrette que la proposition de règlement présentée par la Commission en vue de l'établissement d'un système de préférences tarifaires généralisées prive de nombreux pays de la région de cet instrument. Elle appelle de ses vœux un renforcement des efforts visant à préparer un accord d'association à part entière avec la Communauté andine ainsi que la conclusion d'un accord d'association Union européenne-Mercosur fondé sur le principe du commerce équitable et le respect des normes internationales du travail et de l'environnement. À cet égard, le Parlement voudrait s'assurer qu'aucun accord bilatéral ne mette à mal le processus d'intégration de l'Amérique latine, car une évolution vers le bilatéralisme tendrait à accroître la fragmentation et à attiser les rivalités au sein des blocs régionaux d'Amérique latine. Il invite en outre les délégations de l'UE à s'engager davantage en faveur des politiques au service du développement (PCD) - réclamant dans ce contexte l'établissement de points focaux - et en faveur de la société civile.
En ce qui concerne la sécurité, la résolution demande que la lutte contre l'impunité soit reconnue comme une priorité de la politique de coopération au développement de l'UE avec l'Amérique latine et que la Commission présente, d'ici fin 2012, une communication à ce sujet. La violence à l'égard des femmes constitue une préoccupation particulière: la résolution invite la Commission et le SEAE à traduire la déclaration de juin 2010 de la haute représentante/vice-présidente de la Commission Catherine Ashton sur le féminicide en politiques concrètes dotées de moyens suffisants, ainsi qu'à soutenir le travail du système interaméricain des droits de l'homme sur la question du féminicide.
En matière de changement climatique, la résolution remet en cause le soutien au secteur des biocarburants et recommande de renforcer le soutien apporté au programme EuroCLIMA.
Pour ce qui est du secteur privé et des infrastructures, la résolution engage la Commission à fournir des études des incidences sociales et environnementales, à se concentrer sur les transports, l'énergie et les télécommunications et à mettre à contribution la facilité d'investissement pour l'Amérique latine (LAIF).
Elle demande en outre un renforcement de la coopération avec certains PRI dans le domaine de la science, de la technologie et de l'innovation, dans le cadre du programme Horizon 2020.
La résolution appelle enfin à intégrer la coopération Sud-Sud dans la politique de l'UE et à tenir compte de la nécessité d'élargir le dialogue politique entre l'Union européenne et l'Amérique latine à différents niveaux, comme les sommets de chefs d'État et l'Assemblée parlementaire EUROLAT.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a engagé une réflexion vaste et approfondie sur les pratiques et les expériences de développement passées, dans le cadre d'un processus qui a débouché sur sa communication intitulée «Un programme pour le changement», lequel a été approuvé par le Conseil. La communication établit une nouvelle approche de la politique de développement qui vise à relever les défis mondiaux: pour ce faire, politiques, outils et ressources sont dosés de manière appropriée afin de lutter de manière efficace et efficiente contre la pauvreté dans une perspective de développement durable.
La Commission compte engager des fonds d'un montant substantiel en faveur de l'Amérique latine au titre de l'ICD, ce qui, combiné à d'autres instruments et programmes de coopération extérieure, permettra à l'UE de continuer à mener une véritable coopération avec cette région. Pour ce qui est des ressources en faveur de la coopération régionale, l'UE a à cœur de soutenir l'intégration régionale et continentale, comme l'indique le «programme pour le changement». Quant aux secteurs concernés, ce programme propose un objectif de 20 % d'aide de l'UE en faveur du soutien au développement humain et à l'inclusion sociale.
Importance des pays à revenu intermédiaire 

Étant donné que l'objectif premier de la coopération au développement de l'UE est l'éradication de la pauvreté, le programme pour le changement propose d'appliquer le principe de différenciation afin de concentrer les ressources là où elles sont le plus nécessaires et où leurs effets seront les plus marqués sur le plan de la réduction de la pauvreté. La valeur ajoutée de l'aide de l'UE est plus importante lorsqu'elle est axée sur les pays qui en ont le plus besoin plutôt que sur les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (PRITS) disposant déjà des ressources et des capacités nécessaires pour réduire la pauvreté au niveau national, notamment en luttant contre les inégalités.
Comme indiqué dans l'exposé des motifs de la proposition relative à l'ICD, les critères de graduation appliqués par la Commission ne reposent pas uniquement sur des éléments quantitatifs (par ex. pays en développement classés comme pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure sur la liste des bénéficiaires de l'aide au développement officielle par le CAD de l'OCDE et/ou ceux qui représentent plus de 1 % du PIB mondial), mais également sur une évaluation qualitative des besoins (développement humain, vulnérabilité économique et dépendance vis-à-vis de l'aide) et des capacités (croissance du PIB, investissements directs étrangers). La fiabilité des données disponibles a également été prise en compte. Sur la base du dosage des critères de graduation, il est proposé que 17 pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure (PRITS), et deux pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure, dont le PIB est supérieur à 1 % du PIB mondial sortent de l'aide bilatérale. À la lumière de ces critères, la Commission estime que l'UE devrait continuer à coopérer de manière bilatérale avec l'Afrique du Sud et Cuba (bien qu'il s'agisse de pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure, d'après la liste des CAD de l'OCDE).
La situation des PRITS pouvant changer, les pays exclus de la coopération bilatérale pourraient avoir besoin d'une aide de l'UE à l'avenir. Pour ces raisons, la Commission prévoit, dans sa proposition, la possibilité de modifier, par un acte délégué, la liste des pays admissibles à la coopération bilatérale.
L'UE reconnaît le rôle important joué par les PRITS dans les processus régionaux: ceux‑ci tirent des leçons de l'expérience acquise et partagent les enseignements tirés avec des pays moins avancés. Elle souligne également l'intérêt à poursuivre le dialogue stratégique et la coopération technique sur la réduction de la pauvreté et la lutte contre les inégalités entre ces pays. C'est pourquoi la coopération avec les PRITS se poursuivra, certes pas sous la forme de dotations bilatérales en faveur de la réduction de la pauvreté, mais sous la forme de coopération régionale, de mesures dans le domaine des biens publics mondiaux, de mesures d'intérêt mutuel et d'autres actions de coopération (instrument de partenariat par exemple). Les modalités d'aide telles que la coopération technique et le financement d'investissements associant plusieurs instruments peuvent encore être appliquées. Le dialogue politique avec tous les pays ne bénéficiant plus de l'aide sera au cœur de la relation de l'UE avec ceux-ci et portera, entre autres, sur des questions liées au développement.
La Colombie, l'Équateur et le Pérou font partie des pays pour lesquels la Commission propose un retrait de l'aide. La Commission considère, sur la base des critères précités, que ces pays n'ont plus besoin, à ce stade, d'une aide bilatérale de l'UE. Pour ce qui est de l'exigence de la suppression progressive de l'aide, dans les cas de l'Équateur, du Pérou et de la Colombie, l'aide de l'UE ne représente que 0,08 %, 0,04 % et 0,02 % du PIB respectivement. Le niveau de dépendance vis-à-vis de l'aide étant aussi limité, la suppression de celle-ci aura un impact quasiment négligeable. Par ailleurs, la transition se fera en douceur grâce à la suppression progressive des projets en cours de réalisation pour lesquels les dépenses doivent être engagées d'ici à la fin 2013 et ensuite être mises en œuvre et au passage à de nouveaux partenariats financés au moyen de programmes régionaux et thématiques et de l'instrument de partenariat. La Commission estime que les problèmes soulevés dans la résolution peuvent être surmontés grâce à ces programmes.
Cohésion sociale et lutte contre la pauvreté
Comme indiqué dans le «programme pour le changement», il sera tenu dûment compte des investissements des pays partenaires dans l'éducation, la santé et la protection sociale, de leurs progrès dans les domaines de l'environnement, de la démocratie et de la bonne gouvernance et de la viabilité de leurs politiques économique et budgétaire, notamment en ce qui concerne la gestion financière. Une aide continue sera fournie en faveur de la réforme du système judiciaire afin de faciliter l'accès à la justice, en particulier pour les populations les plus démunies et les plus vulnérables.
Dans le domaine de la coopération régionale en matière d'enseignement supérieur, les évaluations menées concluent que les programmes de l'UE tels que Erasmus Mundus et ALFA ont une incidence positive et jouissent d'une grande crédibilité dans la région. La Commission propose de poursuivre ces programmes au cours du prochain cycle de programmation et de les intégrer dans un programme unique, dénommé Erasmus pour tous. Il convient de se pencher également sur d'autres domaines tels que l'enseignement secondaire et professionnel, la santé et la protection sociale. Il a été tenu compte des besoins dans ces domaines au niveau régional, grâce notamment à la coopération menée avec des acteurs clés de la région dans le cadre d'Eurosocial, URBAL et AL-INVEST. Ces programmes constituent une bonne base pour assurer un plus grand impact de l'aide de l'UE sur la cohésion sociale en Amérique latine au cours de la prochaine période de programmation. À cet égard, la Commission attache une grande importance au forum UE-Amérique latine sur la cohésion sociale.
Cohérence des politiques au service du développement
L'UE est en première ligne du programme de cohérence des politiques au service du développement et continuera d'évaluer l'impact de ses politiques sur les objectifs de développement. Comme l'indique le «programme pour le changement», l'UE est déterminée à renforcer son dialogue au niveau des pays sur la cohérence des politiques au service du développement et continuera de promouvoir cette dernière dans les enceintes internationales pour contribuer à créer un environnement favorable aux efforts déployés par les pays les plus pauvres. La Commission est résolue à poursuivre l'amélioration de la supervision, de la mise en œuvre et du suivi de son travail dans le domaine de la cohérence des politiques au service du développement, grâce notamment à l'établissement des données de base, des indicateurs et des objectifs pertinents pour mesurer l'impact de ces politiques. Les délégations de l'UE joueront un rôle de premier plan dans ce travail. Cette approche a été récemment confirmée par le Conseil, dans ses conclusions adoptées le 14 mai 2012 sur le rapport 2011 de l’UE sur la cohérence des politiques au service du développement.
Dans cette optique, les programmes thématiques sont considérés comme des instruments visant à surmonter des problèmes au niveau mondial et à faciliter la cohérence d'autres domaines stratégiques essentiels, tels que le commerce par exemple. La Commission est soucieuse de remédier aux écarts de compétitivité, au moyen de l'aide de l'UE en faveur des activités commerciales, des accords de partenariats économiques et d'autres accords de libre-échange conclus avec des régions en développement, l'objectif étant de garantir un développement inclusif et durable.
En ce qui concerne le schéma des préférences tarifaires généralisées, la Commission est d'avis que l'accroissement des échanges a permis à de nombreux pays en développement et à leurs secteurs d'exportations de s'intégrer avec succès dans le marché mondial. Ils sont dès lors capables de poursuivre leur expansion sans l'aide de l'UE et exercent une pression sur les exportations de pays beaucoup plus pauvres qui ont véritablement besoin d’aide. La proposition dont il est question ferait bénéficier les pays qui en ont le plus besoin du système de préférences tarifaires généralisées (SPG). Pour ce faire, elle renforcerait les modalités du SPG liées aux critères d'admissibilité et au mécanisme de graduation, qui met en évidence les importations concurrentielles et suspend les préférences non justifiées accordées à des pays qui ont été classés comme étant à revenu élevé ou à revenu intermédiaire (tranche supérieure) pendant trois années consécutives.
L'UE a adopté une approche régionale pour la négociation d'accords d'association ou d'accords commerciaux avec l'Amérique latine, que ce soit avec le MERCOSUR, l'Amérique centrale ou la communauté andine. L'objectif est triple: renforcer les structures institutionnelles régionales, promouvoir les échanges commerciaux Sud-Sud et approfondir l'intégration économique régionale. Des efforts ont été déployés afin de consolider un accord d'association à part entière avec la Communauté andine et conclure un accord d'association Union européenne-MERCOSUR fondé sur le principe du commerce équitable et le respect des normes internationales du travail et de l'environnement.
S'agissant de l'importance accordée à la société civile, le «programme pour le changement» précise que l'UE collaborera «plus étroitement avec le secteur privé, les fondations, la société civile et les pouvoirs locaux et régionaux, étant donné que ces acteurs jouent un rôle de plus en plus important dans le développement». Au cours de la période 2007-2012, 398 projets ont été financés au titre du programme ANE-AL en Amérique latine, pour un montant total de 122 Mio EUR. Pour la nouvelle période de programmation, la proposition de la Commission inclut un programme thématique renforcé afin de soutenir les organisations de la société civile et les pouvoirs locaux avec une enveloppe revue à la hausse (de 1,6 à 2 Mrd EUR).  Parallèlement à un soutien financier, et comme l’indique le «programme pour le changement», dans le domaine de la démocratie, des droits de l’homme et de la bonne gouvernance, l’UE s’engage à renforcer ses liens avec les organisations de la société civile, les partenaires sociaux et les pouvoirs locaux grâce à un dialogue régulier et au recours aux meilleures pratiques.
Conformément à sa politique visant à favoriser l’appropriation et la gouvernance démocratiques, la Commission encourage et soutient les efforts déployés par les pays partenaires pour développer le rôle et les capacités des parlements. Une attention particulière est accordée au renforcement du contrôle parlementaire et des capacités d’audit afin de superviser efficacement l’utilisation des fonds publics. Au titre de l’ICD et d’autres instruments géographiques, un soutien continu et accru doit être fourni aux parlements. À cet effet, la Commission a rédigé, à l’attention du personnel des délégations de l'UE et du siège, un guide pratique relatif au soutien aux parlements intitulé «Engaging and Supporting Parliaments Worldwide». Elle forme également son personnel à cette thématique.
Par ailleurs, la communication de la Commission intitulée «Engaging with Civil Society Organizations (CSOs) for Democratic Governance and Sustainable Development» devrait être adoptée avant fin 2012. Elle constituera un cadre stratégique cohérent destiné à soutenir l'action des organisations de la société civile dans le domaine de la gouvernance démocratique. Par ailleurs, une communication de la Commission européenne intitulée «Local Authorities in Development» est en cours de préparation. Ces propositions d’action examineront les relations stratégiques entre l’UE et les acteurs pertinents conformément au «programme sur l’efficacité de l’aide» (Busan), à la communication «programme pour le changement» et aux conclusions du Conseil.
Dans le cadre de la stratégie de communication globale d’EuropeAid, la Commission vise à renforcer la visibilité de ses projets. Pour ce faire, la Commission est en train d'élaborer une stratégie relative aux médias sociaux afin de renforcer la présence d'EuropeAid au moyen des médias numériques et sociaux.
Violence et criminalité
Dans le domaine de la sécurité et de la lutte contre l'impunité en Amérique latine, le lien entre le développement et la sécurité est une priorité du «programme pour le changement» et de la proposition de nouvel ICD. L'idée sous-jacente est que les objectifs en matière de politique de développement, de consolidation de la paix, de prévention des conflits et de la sécurité internationale, y compris de la sécurité informatique, doivent se renforcer mutuellement.
La coopération dans ce domaine en Amérique latine, et notamment en Amérique centrale (et les Caraïbes), est de la plus haute importance compte tenu de l’aggravation de la situation sous l’effet conjugué de facteurs historiques, sociaux, culturels et économiques, auxquels s’ajoutent la criminalité organisée, le trafic de drogue et la faiblesse des institutions.
Il ressort des statistiques relatives à l’égalité hommes-femmes dans le domaine de l’enseignement en Amérique latine que le taux de scolarisation des filles est de 107 %, et même de 119 % dans l’enseignement secondaire et supérieur, et que des progrès ont été accomplis en matière de représentation politique, la proportion de femmes au Parlement ayant doublé depuis 1990. Cependant, certains problèmes concernant l'égalité hommes‑femmes et la violence faite aux femmes n’ont pas été résolus. Comme dans d’autres régions, l’égalité hommes-femmes et le renforcement de l’autonomie des femmes seront intégrées dans toutes les politiques et tous les programmes de développement de l'UE au moyen du plan d'action 2010 pour l'égalité des chances.
Les violences faites aux femmes et le féminicide constituent un thème important du dialogue politique et de la coopération menés par l’UE sur les droits de l’homme avec le Mexique, dans le cadre de l’IEDDH et de l'ICD notamment, ainsi que du dialogue et de la coopération avec l’Amérique centrale. Par ailleurs, des travaux ont été entrepris pour établir un dialogue birégional spécifique sur les questions liées à l'égalité hommes-femmes, y compris en ce qui concerne les violences faites aux femmes. Le prochain sommet réunissant l’UE, l’Amérique latine et les Caraïbes, qui se tiendra à Santiago du Chili en janvier 2013, devrait cautionner ces travaux.
Changement climatique
L’UE soutient les pays d’Amérique latine dans leurs efforts visant à relever les défis liés au changement climatique grâce à des programmes thématiques, bilatéraux et régionaux tels que EuroCLIMA, Eurosolar et Ralcea. La Commission a en outre approuvé l'initiative EN4All.
Lorsque des pays ou des régions élaborent des politiques relatives à l'agriculture, aux sols et aux biocarburants, l'UE continuera à préconiser que celles-ci répondent aux préoccupations liées à la sécurité alimentaire et à l'intégration des petits agriculteurs dans la chaîne de production. Quant aux inquiétudes concernant plus particulièrement l’effet des biocarburants, évoquées dans la résolution, la Commission confirme que l’UE ne mène pas de programmes de coopération en Amérique latine portant sur la promotion ou le soutien de la production de biocarburants à grande échelle.
Secteur privé et infrastructures
La Commission préside le comité de gestion de la facilité d'investissement pour l'Amérique latine (LAIF), qui compte parmi ses membres des représentants de plusieurs services de la Commission européenne, des États membres de l’UE, du SEAE et des institutions de financement du développement. En l’état actuel des choses, la société civile n’est pas officiellement représentée au sein du comité. Néanmoins, les décisions relatives aux projets sont prises au cas par cas et la Commission, les membres du comité et les institutions financières concernées consultent les représentants de la société civile s’il y a lieu (les peuples indigènes ont par exemple été consultés sur le projet Bii Nee Stipa à Oaxaca, Mexique).  La LAIF étant un mécanisme mixte, il associe des fonds de l'Union européenne avec des prêts d'institutions européennes de financement du développement admissibles. Ces institutions procèdent à des études environnementales et sociales avant la mise en œuvre des projets. En outre, l’exhaustivité de l’analyse sociale et environnementale de chaque projet est renforcée par les consultations menées avec différents services de la Commission et le SEAE avant les réunions du comité, permettant ainsi d’assurer la cohérence avec les directives de l’UE.
Les initiatives prises en charge par la LAIF tiennent compte de considérations liées à l’environnement et au changement climatique et mettent l’accent sur des projets environnementaux, souvent négligés par le secteur privé, tels que les investissements dans les domaines de la gestion de l’eau et des déchets ou de la pollution de l'air, de l'eau et des sols. En 2011, la LAIF a mis en place un volet «changement climatique» qui garantit un meilleur suivi et une meilleure visibilité du soutien qu’elle fournit aux mesures de lutte contre le changement climatique.
L’un des principaux objectifs de la LAIF est l’amélioration de l’interconnectivité, obtenue en particulier au moyen de meilleures infrastructures de transport et d'énergie. En ce qui concerne ces objectifs, six des dix projets approuvés à ce jour sont liés aux secteurs du transport et de l'énergie (plus de 60 % des contributions totales de la LAIF). En l’état actuel des choses, les télécommunications ne constituent pas une des principales priorités des orientations de la LAIF étant donné que ce secteur est couvert par d'autres programmes régionaux tels que @lis2.
Coopération différenciée: recherche scientifique et technologique
En ce qui concerne la recherche scientifique et technologique, la réunion des hauts fonctionnaires sur la science et la technologie de l’Union européenne et des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, qui s’est tenue les 21 et 22 mars 2012 à Concepción (Chili), a permis de se mettre d’accord sur des mesures d'exécution dans quatre domaines: les technologies de l'information et de la communication en vue de relever des défis de société, la bioéconomie (y compris la sécurité alimentaire), la biodiversité et le changement climatique, et enfin l’énergie. Dans le cadre du ICI+ et du futur instrument de partenariat, le SEAE et la Commission sont en train de dresser la liste des diverses possibilités de développer le centre de recherche et d’innovation UE-ALC, qui vise à œuvrer dans l’intérêt mutuel de l’UE et de l’ALC en mettant les connaissances au service des opportunités commerciales et économiques. La proposition de la Commission relative au programme Horizon 2020 maintient la nature ouverte du 7e programme-cadre, y compris en ce qui concerne le financement en faveur de pays tiers.
Promotion de la coopération régionale, de la coopération Sud-Sud et de la coopération triangulaire, et nécessité d’élargir le dialogue politique entre l’UE et l’Amérique latine à différents niveaux
La coopération Sud-Sud est une référence importante pour le travail de la Commission dans le domaine du développement. C’est également le cas en Amérique latine, où les économies émergentes jouent petit à petit un rôle de plus en plus important dans la coopération mondiale et régionale. Par essence, les programmes régionaux UE-ALC constituent des plateformes permettant l’échange d’expériences Sud-Sud, la mise sur pied de programmes conjoints et l’établissement de contacts Sud-Sud dans des domaines prioritaires. Les possibilités de coopération Sud-Sud feront l’objet d’un examen attentif pour le prochain cycle de programmation. La coopération triangulaire est un outil important pour faciliter la coopération Sud-Sud et s’intègre pleinement dans la proposition de la Commission relative à l’instrument de coopération au développement.
La Commission est consciente de la nécessité d’élargir le dialogue politique UE-Amérique latine à plusieurs niveaux. À cet égard, elle reconnaît que les différentes plateformes de dialogue thématique (telles que sur la cohésion sociale et sur la recherche), l’assemblée parlementaire EUROLAT et le processus relatif aux sommets bisannuels entre l’UE et l’ALC, sont d’une importance cruciale pour le dialogue sur les politiques de développement. À ce titre, des efforts considérables sont déployés pour assurer leur coordination et leur caractère inclusif.
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